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10.0
RATIONALISATION DE LA RÉGLEMENTATION

10-1 Le Conseil a considérablement modifié la façon dont il s'acquitte de sa mission ces dernières années, ayant notamment réduit ses délais d'instruction et simplifié les exigences de réglementation pour mieux répondre aux demandes d'un marché soumis à une vive concurrence. Ces réformes attendues ont été bénéfiques tant pour les télécommunicateurs que pour les consommateurs, et le Conseil mérite des félicitations pour sa vision et sa détermination à améliorer les façons de faire. Ainsi, le Conseil a fait un pas important dans le sens d'une plus grande simplicité du cadre de réglementation, avec l'introduction d'un régime de plafonnement des prix; il en fait un autre en s'abstenant d'exercer ses pleins pouvoirs à l'égard des segments les plus concurrentiels du marché. Dans cette perspective, les Compagnies ont identifié un certain nombre d'initiatives qui pourraient favoriser un usage optimal des ressources du Conseil et du secteur des télécommunications, tout en contribuant à l'efficience et à l'efficacité de la réglementation. En voici un aperçu :

10-2 Dans tous les secteurs réglementés, la rapidité de réaction est une question primordiale car les lenteurs du processus de réglementation peuvent nuire au succès, surtout sur les marchés soumis à une concurrence intense ou à une réglementation différenciée. Les compagnies se préoccupent donc de la rapidité du processus décisionnel du Conseil. En janvier 2001, le Conseil a pris une initiative importante en vue d'accélérer son action avec la mise en oeuvre de normes pour la réglementation du secteur de la radiodiffusion. De plus, le Conseil semble être en mesure de respecter ces normes de service pour ce qui est du traitement des dossiers. Les Compagnies estiment que l'établissement de normes semblables pour le traitement des dossiers de télécommunications aurait le même effet positif sur les délais de la réglementation. 

10-3 Le Conseil pourrait également réexaminer la pertinence et l'utilité d'un certain nombre de rapports que doivent produire les Compagnies réglementées. Certes, le Conseil s'est livré à cet exercice plusieurs fois par le passé, ce qui l'a d'ailleurs amené à réduire ou à supprimer certaines exigences en matière de rapports dont le ratio coûts/avantages était devenu négatif par suite de l'évolution du marché. Mais, selon les Compagnies, il reste encore des exigences dont l'utilité ne justifie pas l'importance des ressources qu'elles mobilisent. De fait, le Conseil devrait peut-être réévaluer le bien-fondé et l'efficacité des exigences en matière de rapports chaque fois qu'il envisage d'en imposer de nouvelles, comme il en est question dans l'Avis public 2000-175, Surveillance de l'industrie canadienne des télécommunications.
10-4 Chacune des suggestions ci-dessus est reprise en détail ci-après.

10.1
Rapidité du processus décisionnel

10-5 Aux termes de la Loi, le Conseil doit examiner les requêtes tarifaires dans les 45 jours ouvrables, mais peut au besoin prolonger ce délai à condition de publier un avis à cet effet. Bien que la vaste majorité de ces requêtes soient traitées dans le délai prévu, l'éventualité toujours présente d'une prorogation enlève beaucoup de valeur à cette disposition de la Loi. D'autant plus que le Conseil n'est pas tenu de respecter une quelconque échéance lorsqu'il s'accorde un nouveau délai. 

10-6 Comme nous l'avons mentionné, la vaste majorité des propositions tarifaires sont traitées dans les 45 jours prévus. Toutefois, le délai d'instruction moyen des demandes de Bell Canada, de MTS et de NBTel s'est allongé, entre 1998 et 2000, d'environ 20 % pour Bell Canada et de près de 40 % pour MTS. Pendant la même période, le délai d'instruction moyen s'est amélioré pour NewTel Communications, MTT et Island Tel, mais il faut préciser que les requêtes étaient moins nombreuses.

10-7 L'allongement du délai d'instruction tient peut-être à différents facteurs. Mais les Compagnies aimeraient faire quelques suggestions susceptibles de favoriser une utilisation plus efficiente et plus efficace des ressources limitées du Conseil, et d'accélérer son action. Ces suggestions, que le Conseil explore peut-être déjà, sont exposées ci-après : 

10-8 Les requêtes tarifaires ne représentent qu'un aspect de la charge de travail du Conseil dans le domaine des télécommunications. Un autre aspect, à savoir les requêtes présentées en application de la partie VII des Règles de procédure du CRTC en matière de télécommunications (les Règles), pèse de plus en plus lourd depuis l'ouverture du marché à la concurrence. Comme ces requêtes peuvent varier énormément quant à leur objet, à leur portée et à leur complexité, il est normal que la durée de leur traitement varie également. Cependant, les Compagnies ont relevé des écarts extrêmes à cet égard, avec des délais qui vont de quelques semaines à plus d'un an. Ainsi, les instances du Conseil portant sur les requêtes en révision ont demandé en moyenne 199,2 jours en 2000 (exception faite de la demande de Bell Canada en date du 22 décembre 2000 concernant la tarification des services Étoiles)
.  Les Compagnies notent également qu'aucune disposition législative ou autre ne fixe la durée de d'une instance en vertu de la partie VII des Règles. Or, l'adoption de normes de service aurait un double avantage : le Conseil disposerait d'un outil de gestion efficace, tandis que le secteur des télécommunications bénéficierait d'un certain degré de certitude et de prévisibilité. 

10-9 Les Compagnies reconnaissent qu'on ne peut pas exiger raisonnablement un traitement expéditif pour toutes les reqêtes tarifaires ou demandes présentées au titre de la partie VII des Règles. Mais si le Conseil tranchait les questions de principe avant qu'elles ne donnent lieu à des requêtes, s'il donnait la priorité aux questions qui risquent d'alourdir sa charge de travail (p. ex. les demandes d'abstention) et s'il appliquait une procédure accélérée aux demandes ne soulevant aucune question de principe, le délai d'instruction moyen s'en trouverait considérablement réduit. 

10-10 De plus, les Compagnies estiment que le processus serait beaucoup plus rapide si on précisait au plus tôt les démarches jugées nécessaires en sus de la procédure normale.
  On a tendance à attendre qu'un dossier soit complet, que certains délais soient écoulés ou qu'il y ait urgence pour intervenir, alors qu'un examen précoce pour déterminer les besoins de la procédure apporterait d'énormes avantages moyennant un minimum de ressources. Les Compagnies font respectueusement valoir que pour éviter les pertes de temps, cet examen devrait intervenir dans les tout premiers jours suivant le dépôt des demandes. On éviterait ainsi aux parties intéressées qui suivent la procédure par défaut prévue dans les Règles d'avoir à reprendre leur dossier afin de préparer une autre intervention que nécessite le prolongement d'une instance. 

10-11 Une fois que le dossier d'instance est complet, il convient évidemment de prendre une décision aussi rapidement que possible, ce que le Conseil a souvent fait. Autrement, on peut être forcé d'ouvrir une nouvelle instance pour mettre le dossier à jour avant de trancher, ce qui entraîne des délais, des démarches et des coûts supplémentaires pour toutes les parties concernées. Pour prendre des exemples d'actualité, mentionnons les instances ouvertes par les Avis publics 97‑30 (Définition de services d'affaires et de services de résidence pour les compagnies membres de Stentor) et 95‑19 (Questions relatives à l'établissement du coût de revient de la Phase II).  Ces deux instances ayant pris fin il y a des années, on peut se demander si les faits inscrits aux dossiers sont encore exacts ou pertinents aujourd'hui. L'Avis public 2001-56 (Services de téléphonistes–Assistance-annuaire inverse) offre un autre exemple. L'instance ouverte par cet avis abordera des questions soulevées par l'avis de modification tarifaire nº 6508 de Bell Canada, déposé neuf mois plus tôt. 

10-12 Les Compagnies comprennent que le processus décisionnel du Conseil implique une série d'opérations – rédaction de la décision, y compris des opinions dissidentes, diffusion et traduction – qui ajoutent au délai d'instruction et retardent d'autant la date de publication. Comme ces contraintes pratiques contribuent nettement à ralentir le processus, les Compagnies pensent que le Conseil pourrait compenser en émettant plus souvent des décisions provisoires non motivées, l'exposé des motifs pouvant suivre plus tard. Une fois la décision arrêtée, il serait bon de la faire connaître promptement, à moins que le report de l'exposé des motifs puisse être la cause d'une confusion dommageable au sein de l'industrie. 
10-13 Les Compagnies pensent également qu'on pourrait rationaliser le processus de réglementation en recourant moins souvent aux avis publics généraux. Pour autant que les demandeurs fournissent des copies de leurs requêtes aux parties intéressées et que les requêtes soient affichées sur le site Web du Conseil, on pourrait réserver les avis publics à un nombre relativement faible de dossiers et appliquer le calendrier par défaut prévu dans les Règles. Pour cela, il faudrait que le site Web du Conseil permette au public de s'informer facilement du calendrier d'examen des requêtes faisant l'objet d'appels à commentaires, surtout celles qui sont d'intérêt public. De plus, il faudrait encourager les acteurs du secteur à fournir des copies électroniques de toutes leurs requêtes pour favoriser l'utilisation du site Web du Conseil en lieu et place d'avis publics. Enfin, le Conseil pourrait s'assurer, tôt dans le processus, que toutes les parties concernées ont reçu la documentation nécessaire et exiger des demandeurs qu'ils remédient à tout manquement. 

10.2
Élimination de rapports inutiles

10-14 Au fil des ans, le Conseil a demandé qu'on lui remette divers rapports qui lui permettent de suivre la situation financière et réglementaire et de s'assurer qu'on se conforme à ses directives. Le Conseil réévalue périodiquement l'utilité de ces rapports au regard de l'évolution de la réglementation et du marché, ce qui l'a amené à abandonner ou à réduire certaines de ses exigences en la matière, surtout ces dernières années (p. ex., il a réduit la fréquence des rapports sur la capacité financière et supprimé les rapports sur le trafic international). Bien que certains rapports aient toujours leur raison d'être (qualité du service, fréquence des pannes, etc.), les Compagnies estiment que d'autres pourraient être éliminés, pour les raisons explicitées ci-après. Elles croient néanmoins que l'efficience et l'efficacité de la réglementation passent par une réévaluation permanente des différents rapports exigés par le Conseil. Il faudrait examiner d'un œil critique tous les rapports exigés du secteur des télécommunications et éliminer ceux qui n'ont plus de pertinence ou d'utilité.

Rapports financiers

10-15 Dans la Décision 97‑9, le Conseil a conclu que :

« …le plafonnement des prix favoriserait une réglementation plus efficiente et plus efficace à maints égards. Le Conseil a fait observer qu'entre autres choses, le plafonnement des prix éliminerait la nécessité d'une évaluation réglementaire de l'investissement, des dépenses et des gains entre les examens des prix plafonds. Le Conseil reconnaît que les compagnies de téléphone exerceront leurs activités dans un contexte différent en régime de plafonnement des prix et il est d'avis qu'il faudrait alléger dans toute la mesure du possible le fardeau de la réglementation pour les compagnies de téléphone, afin de leur donner une occasion raisonnable de réaliser tous les avantages de la réglementation par plafonnement des prix. 

Parallèlement, le Conseil fait observer qu'il a, selon la Loi, l'obligation de s'assurer que les tarifs restent justes et raisonnables sans égard à la forme de la réglementation adoptée et il estime qu'il est sage, au cours de la première période de plafonnement des prix, de réduire progressivement, plutôt qu'en une seule fois, la nécessité d'appliquer des exigences réglementaires en matière de rapports, comme l'ont suggéré Stentor et la TCI.

En outre, le Conseil est d'avis qu'il faut continuer à disposer de renseignements suffisants pour permettre de surveiller les paramètres des prix plafonds afin de s'assurer que ses objectifs sont respectés et d'examiner les paramètres des prix plafonds au moment de l'examen du plafonnement des prix. »

et

« …le Conseil estime qu'il est nécessaire de continuer d'exercer une certaine surveillance et d'établir certains rapports au titre de la Phase III/BTP, afin de lui permettre d'examiner l'ampleur de l'exigence de contribution restant à la fin de la période du plafonnement des prix. Cela permettra au Conseil de décider des changements qu'il pourrait convenir d'apporter, à ce moment, aux taux de contribution et (ou) aux tarifs locaux. » (paragraphe 216)

« Le Conseil conclut que, pendant la période de plafonnement des prix, les compagnies de téléphone doivent continuer à déposer les résultats annuels antérieurs de la Phase III/BTP, au plus tard le 30 septembre de l'année suivante. » (alinéa 217)

« …le Conseil ordonne aux compagnies de téléphone de déposer auprès de lui leurs mises à jour des guides de la Phase III/BTP, soit chaque année le 31 mars, soit deux fois par année les 31 mars et 31 octobre, à leur gré. Tous les changements à apporter aux guides de comptabilité des compagnies de téléphone doivent être déposés en même temps. »

10-16 En ce qui concerne l'établissement de rapports sur d'autres résultats financiers, le Conseil a conclu que :

« …pendant la réglementation par plafonnement des prix, il faut mettre l'accent sur le niveau des prix et sur le développement de la concurrence dans le marché des services locaux. Toutefois, tel qu'il est discuté dans la partie VI de la présente décision, le Conseil est d'avis que les résultats du segment des services publics constitueront l'un des facteurs à examiner pendant l'examen des paramètres des prix plafonds, puisqu'il faudra étudier l'ampleur de l'exigence de contribution restant à la fin de la période de plafonnement des prix. 

Le Conseil reconnaît aussi que les compagnies de téléphone exerceront leurs activités dans un contexte différent pendant le plafonnement des prix et il est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'examiner le rendement financier isolément, pour une année donnée, pour établir si les paramètres des prix plafonds donnent lieu à des tarifs justes et raisonnables. 

À la lumière de ce qui précède, le Conseil estime qu'on peut rationaliser davantage l'obligation de déposer des prévisions financières annuelles et des résultats financiers réels cumulatifs trimestriels. Par conséquent, les compagnies de téléphone seront tenues uniquement de déposer auprès du Conseil les résultats financiers réels pour les segments des services publics et des services concurrentiels à raison d'une fois par semestre, à titre cumulatif. Ces renseignements devront être déposés 45 jours après la fin de chaque période, selon le modèle reproduit à l'annexe B de la décision 95-21. »

10-17 L'établissement de rapports sur les transactions intersociétés visait à assurer que les transactions entre Bell Canada et ses affiliées soient effectuées à une juste valeur marchande ou au prix de revient majoré, de façon que les revenus et les coûts compris dans le calcul des besoins en revenus ne soient pas faussés par l'interfinancement des affiliées.  Dans la Décision 97‑9, le Conseil a conclu que les directives relativement à de nombreux types de transactions intersociétés entre le segment des services concurrentiels et les affiliées non parties intégrantes ne s'appliquaient plus et a réduit, à une fois par semestre, la fréquence des rapports sur les transactions intersociétés (Décision 97-9, alinéa 236).

10-18 Dans la Décision 97-9, le Conseil a allégé le fardeau des compagnies de téléphone en supprimant de nombreuses exigences réglementaires en matière de rapports, mais il a maintenu les rapports au titre de la Phase III/base tarifaire partagée (BTP) ainsi que les rapports sur les transactions intersociétés connexes. Le Conseil voulait ainsi s'assurer de respecter l'obligation qu'il a, selon la Loi, de maintenir des tarifs justes et raisonnables, et de disposer de renseignements suffisants pour examiner les paramètres des prix plafonds et l'ampleur de l'exigence de contribution à la fin de la période du plafonnement des prix.  Le Conseil a également estimé qu'il était sage de réduire progressivement, plutôt qu'en une seule fois, les exigences réglementaires en matière de rapports.
10-19 Toutefois, au lieu de réduire progressivement ces exigences comme il l'avait envisagé initialement dans la Décision 97‑9, le Conseil, dans la Décision 2000‑150, a augmenté la fréquence des rapports sur la BTP et sur les transactions intersociétés de la SaskTel.  Le Conseil a ordonné à « SaskTel de déposer des résultats de la BTP sur une base trimestrielle, 45 jours après la fin de chaque trimestre, des résultats vérifiés chaque année, au plus tard le 31 octobre de l'année suivant l'année des résultats, et les mises à jour annuelles du guide de la BTP, au plus tard le 31 mars de chaque année ».
  En ce qui concerne les transactions intersociétés, le Conseil a ordonné à SaskTel « de faire rapport des transactions intersociétés à chaque trimestre, dans les 90 jours de la fin du trimestre ».

10-20 Les Compagnies font observer qu'à la suite de la publication de la Décision 2001-238, la contribution, à compter de 2002, doit être calculée par bande, selon les coûts différentiels plutôt que les résultats BTP.  Contrairement à la situation qui prévalait au moment de la Décision 97‑9, la détermination de l'exigence de contribution ne dépend donc nullement des résultats de la Phase III/BTP.  Les Compagnies estiment donc que les résultats de la Phase III/BTP ne sont plus nécessaires à cette fin.  Comme il est observé à la section 4.0, la réglementation des gains ne devrait pas faire partie du cadre de réglementation.  Par conséquent, il n'est plus du tout nécessaire de conserver ou d'établir des rapports sur les résultats de la BTP. 

10-21 Les Compagnies signalent que les résultats du segment des services publics sont établis à des fins strictement réglementaires et ne leur sont d'aucune utilité.  Par exemple, les Compagnies doivent actuellement recalculer les dépenses d'amortissement selon une méthode différente de celle qui est utilisée à des fins financières.  Les chiffres révisés au titre des dépenses d'amortissement et de l'amortissement cumulé doivent être remplacés et attribués à chacun des segments.  Les résultats de la BTP ne sont pas utilisés pour la gestion des Compagnies, qui met l'accent sur la planification et l'atteinte de résultats calculés selon une méthode différente.  L'expérience a montré que les résultats des services publics n'ont plus rien à voir avec les résultats financiers servant à la gestion de l'entreprise.

10-22 En 1997, lorsqu'il a rajusté les tarifs initiaux et les taux de contribution de la période initiale de plafonnement des prix, le Conseil l'a fait en fonction des résultats prévus du segment des services publics.  Ces résultats étaient basés sur les résultats financiers non consolidés de chaque compagnie, établis selon les principes et méthodes comptables prescrits par le Conseil depuis de nombreuses années pour la réglementation de la base tarifaire fondée sur le taux de rendement.  Ces résultats reflétaient l'effet cumulatif de toutes les décisions antérieures du Conseil qui étaient jugées pertinentes dans le contexte monopolistique de la base tarifaire fondée sur le taux de rendement pour déterminer des tarifs justes et raisonnables.  Le rajustement des tarifs et la détermination des taux de contribution à ce moment visait à donner aux Compagnies la base appropriée pour adopter en toute confiance la nouvelle forme de réglementation. Étant donné tous les changements survenus depuis, les Compagnies font valoir que cela a en fait été la dernière fois où il a fallu fournir des données de comptabilité financière pour les fins de l'établissement de tarifs justes et raisonnables.  

10-23 Pour toutes les raisons énoncées ci-dessus, les compagnies font valoir que les résultats de la Phase III/BTP et les rapports sur les transactions intersociétés à l'appui ne sont plus nécessaires, d'autant plus que la préparation de ces rapports continue de mobiliser des ressources significatives au sein des Compagnies. Par conséquent, les Compagnies demandent l'élimination de ces deux types de rapports.

Rapport sur la disponibilité des fibres 

10-24 Dans la Décision 98‑11, le Conseil a conclu que « l'absence de détails concernant la disponibilité des installations créerait des occasions de discrimination injuste ».
  Le Conseil a en outre déclaré qu'il « n'est pas persuadé que ce préjudice l'emporterait sur l'intérêt public de la divulgation de la disponibilité des fibres par central. Le Conseil ordonne donc aux compagnies de fournir, pour fins de versement au dossier public, la disponibilité de fibres par central en même temps qu'elles publieront des pages de tarifs révisées (ou, encore, une liste des endroits où les fibres ne sont pas disponibles), avec mises à jour périodiques tous les six mois ».

10-25 Depuis cette décision du Conseil, le nombre de centraux déclarés non équipés de fibres a considérablement diminué.  Pour autant qu'elles sachent, les Compagnies n'ont reçu aucune question sur le rapport sur la disponibilité des fibres ni aucun commentaire sur son contenu.  Les Compagnies sont d'avis que l'information courante versée au dossier public répond adéquatement aux besoins des concurrents, puisque ces centraux non équipés de fibres sont situés à des endroits où la demande de fibres des concurrents est inexistante ou réduite au minimum.  Les Compagnies ne voient pas l'intérêt de continuer à déposer ce rapport une fois par semestre. Si le Conseil croit que la divulgation de cette information est encore nécessaire, les Compagnies proposent alors de continuer à conserver cette information à l'interne et de la fournir sur demande.  Ou encore, si le Conseil devait décider que la publication de ce rapport est toujours justifiée, les Compagnies proposeraient alors d'en réduire la fréquence.

10.3
Normes de service

10-26 Les Compagnies font observer que le Conseil dans son Plan d'action CRTC 2000-2003, sous l'« Objectif no 3 », prévoit revoir et modifier ses processus pour être efficace ainsi que plusieurs actions particulières sous les sous-titres « Processus simplifiés » et « Réduire le fardeau réglementaire ».  Bien que cette section du Plan d'action porte sur la convergence en général, un grand nombre des étapes qu'il prévoit pourraient s'appliquer avec profit au rôle du Conseil dans le secteur des télécommunications.

10-27 Par exemple, en 2000‑2001, le Conseil a entrepris, relativement à la convergence, de mettre en place « des normes de service pour le traitement des demandes »; en fait, cet objectif a été atteint dans le secteur de la radiodiffusion avec la publication, le 31 mars 2000, de la « Circulaire 440 », Nouvelles normes de service pour le traitement des demandes en radiodiffusion.  Dans ce document, le Conseil précise les normes de service qui devront être respectées pour le traitement des diverses demandes en radiodiffusion.

10-28 Les Compagnies font observer que la Federal Communications Commission (FCC) des États-Unis a établi des normes semblables pour ses services, dont des normes directement liées aux télécommunications.  Tout comme le Conseil, la FCC a suivi et publié son rendement relativement à ces normes.
  

10-29 L'établissement de normes de rendement quant aux activités de télécommunications du Conseil constituerait un grand pas en avant pour traiter de manière objective la façon de voir et les préoccupations de l'industrie quant à la rapidité du processus décisionnel du Conseil.  En fait, cela contribuerait aussi à la gestion interne du Conseil, vu l'obligation de rendre compte qui découlerait des résultats de l'évaluation de rendement.  Les Compagnies proposent que soit publié chaque année le rendement du Conseil au regard des diverses normes de service.

Le tableau 14 contient la liste des différents types d'activités qui pourraient faire l'objet d'une telle évaluation ainsi que les premières normes de rendement proposées.

Tableau 14

Normes de service proposées pour la réglementation des télécommunications du CRTC 

Type d'activités
Normes de service proposées

Demandes de licence de télécommunications internationales
90 % des demandes traitées dans les 10 jours suivant le dépôt

Ententes entre les télécommunicateurs – dépôt aux fins d'approbation
75 % des ententes traitées dans les 21 jours suivant le dépôt

90 % dans les 30 jours suivant le dépôt

Plaintes – adressées à une entreprise de télécommunications réglementée ou à une association du secteur des télécommunications pour enquête et réponse
90 % des plaintes transmises à l'entreprise dans les 7 jours suivant la réception

90 % des lettres d'avis adressées au plaignant dans les 7 jours suivant la réception

Plaintes – sans référence
90 % des plaintes réglées dans les 20 jours suivant la réception

Requêtes tarifaires

  - modifications logistiques
90 % des demandes traitées dans les 10 jours suivant le dépôt

Requêtes tarifaires

· services existant assujettis à des contraintes de prix

· conformité à des contraintes de prix

· déposées ex parte ou ne soulevant pas de questions de principe
Règlement provisoire de 90 % des demandes dans les 14 jours suivant le dépôt

Requêtes tarifaires

· nouveaux services – aucune contrainte au regard du PAS

· services actuels assujettis à des contraintes tarifaires non admissibles au PAS 
Règlement provisoire de 75 % des demandes dans les 21 jours suivant le dépôt

Règlement provisoire de 90 % des demandes dans les 30 jours suivant le dépôt

Requêtes tarifaires

· services non assujettis à des contraintes tarifaires

· ne soulevant pas de questions de principe
Règlement provisoire de 90 % des demandes dans les 14 jours suivant le dépôt

Requêtes relevant de la partie VII 

· pour examen et divergence par rapport à une décision antérieure
75 % des requêtes réglées dans les 30 jours suivant la fermeture du dossier

90 % des requêtes réglées dans les 45 jours suivant la fermeture du dossier

Requêtes relevant de la partie VII

· autre
75 % des requêtes réglées dans les 45 jours suivant la fermeture du dossier

90 % des requêtes réglées dans les 60 jours suivant la fermeture du dossier

Affichage de documents électroniques sur le site Web du CRTC 
90 % dans les 24 heures de la réception par le CRTC

100 % dans les 48 heures de la réception

Salle de lecture publique – demandes de documents
Répondre à 90 % des demandes dans un délai de 48 heures







�	Décision rendue dans l'Ordonnance 2001-253.


�	Les Compagnies connaissent des cas récents où il s'est écoulé entre six et neuf mois avant l'annonce d'un complément de processus, p. ex. les Avis publics 2001�56 et 2001-60.


�	Décision 97-9, paragraphes 211 à 213.


�	Décision 97-9, paragraphe 219.


�	Décision 97-9, paragraphes 231 à 233.


�	Décision 2000-150, paragraphe 135.


�	Décision 2000-150, paragraphe 43.


� 	Décision 98-11, paragraphe 24.


� 	Décision 98-11, paragraphes 24, 25.


�	Voir, par exemple, � HYPERLINK http://www.fcc.gov/css.html ��http://www.fcc.gov/css.html� et  � HYPERLINK http://www.fcc.gov/ib/obc/custserv.html ��http://www.fcc.gov/ib/obc/custserv.html� 
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